Fiche n° 23-57
Page n°1

DROIT PÉNAL GÉNÉRAL

ATTEINTES À L'ADMINISTRATION PUBLIQUE

COMMISES PAR LES PARTICULIERS
1- ACTES D'INTIMIDATION COMMIS CONTRE LES PERSONNES EXERÇANT UNE FONCTION PUBLIQUE

1.1 - Définition

Fait, par toute personne, d'user de menaces ou de violences ou de commettre tout autre acte d'intimidation, pour obtenir d'une personne dépositaire de l'autorité publique, chargée d'une mission de service public ou investie d'un mandat électif public, soit qu'elle accomplisse ou s'abstienne d'accomplir un acte de sa fonction, de sa mission ou de son mandat ou facilité par sa fonction, sa mission ou son mandat, soit qu'elle abuse de son autorité vraie ou supposée en vue de faire obtenir d'une autorité ou d'une administration publique des distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre décision favorable.

1.2 - Éléments constitutifs

1.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 433-3, alinéa 2, du Code pénal.

1.22 - Élément matériel

Il faut :

– que l'auteur use de menaces ou de violences, ou commette tout autre acte d'intimidation.

Par intimidation, on entendra l'inspiration de la gêne, de l'appréhension, de l'angoisse, ainsi que le fait d'avoir fait peser une contrainte morale ou physique ;

– que la personne destinataire des menaces soit une personne dépositaire de l'autorité publique, chargée d'une mission de service public ou investie d'un mandat électif public ;

– que les menaces aient pour but d'obtenir de cette personne :

•soit qu'elle accomplisse ou s'abstienne d'accomplir un acte de sa fonction, de sa mission ou de son mandat ou facilité par sa fonction, sa mission ou son mandat,

•soit qu'elle abuse de son autorité vraie ou supposée en vue de faire obtenir d'une autorité ou d'une administration publique des distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre décision favorable.

L'infraction se distingue ainsi d'autres infractions (violences, menaces, intimidation envers un magistrat) par l'exigence d'un dol spécial constitué par un acte déterminé de la fonction ou facilité par la fonction de la victime.

1.23 - Élément moral : L'intention coupable est nécessaire.

2 - SOUSTRACTION ET DÉTOURNEMENT DE BIENS CONTENUS DANS UN DÉPÔT PUBLIC

2.1 - Définition

Fait de détruire, détourner ou soustraire un acte ou un titre, des fonds publics ou privés, des effets, pièces ou titres en tenant lieu ou tout autre objet, qui ont été remis, en raison de ses fonctions, à une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, à un comptable public, à un dépositaire public ou à l'un de ses subordonnés.

2.2 - Éléments constitutifs

2.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par le Code pénal, article 433-4.

2.22 - Élément matériel

Il faut :

– détruire, détourner ou soustraire un acte ou un titre, des fonds publics ou privés, des effets, pièces ou titres en tenant lieu ou tout autre objet ;

– que cette destruction, soustraction ou ce détournement porte sur une pièce ou un objet qui a été remis, en raison de ses fonctions, à une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, à un comptable public, à un dépositaire public ou à l'un de ses subordonnés ;

– que l'auteur soit un particulier.

2.23 - Élément moral : L'intention coupable est nécessaire.

3 - OPPOSITION À L'EXÉCUTION DE TRAVAUX PUBLICS

3.1 - Définition

Fait de s'opposer, par voies de fait ou violences, à l'exécution de travaux publics ou d'utilité publique.

3.2 - Éléments constitutifs

3.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 433-11 du Code pénal.

3.22 - Élément matériel

Il faut :

– une opposition par voies de fait ou violences ;

– une opposition dirigée contre l'exécution de travaux publics ou d'utilité publique.

3.23 - Élément moral

L'intention coupable consiste dans le fait d'exercer volontairement des voies de fait dans le but de s'opposer à des travaux sachant que ceux-ci sont d'utilité publique.

L'auteur ne saurait invoquer la défense de ses droits pour exercer son action.

Annexe

INTRUSION DANS LES ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES

1 - Définition

Fait de pénétrer dans l'enceinte d'un établissement scolaire, public ou privé, sans y être habilité en vertu de dispositions législatives ou réglementaires ou y avoir été autorisé par les autorités compétentes.

2 - Éléments constitutifs

2.1 - Élément légal : Contravention de 5ème classe prévue et réprimée par l'article R. 645-12, alinéa 1, du Code pénal.

2.2 - Éléments matériel

Il faut :

– un acte de pénétration sans habilitation ou autorisation : peu importe le moyen utilisé à cet effet. Si l'effraction, l'usage de fausses clés ou l'introduction de nuit peut faire l'objet, en outre, d'une qualification plus grave, le simple fait d'y pénétrer par une porte laissée ouverte, et sans que personne ne s'y oppose, suffit pour que la contravention soit constituée ;

– dans un établissement scolaire, public ou privé : sont compris les salles d'enseignement et laboratoires, les locaux de l'administration, les locaux communs, annexes, couloirs, cours de récréation, gymnases et installations sportives de plein air, quel qu'en soit le mode de clôture.

Sont exclues les crèches et garderies de jeunes enfants ;

– sans habilitation ou sans autorisation du ministre au chef d'établissement et à toute personne déléguée par ce dernier ou désignée dans le règlement intérieur de l'établissement.

2.3 - Élément moral

Cette contravention vise à dissuader et éliminer les éléments perturbateurs ayant l'intention de commettre des violences sur des personnes, élèves, professeurs, personnels de direction, de surveillance, et de service, ou encore des actes de vandalisme, des déprédations, des destructions et des vols, ainsi que certains éléments à comportement visiblement plus pacifiques qui chercheraient simplement à utiliser des installations ou des terrains de jeux à des fins personnelles.










